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Entouré de plusieurs lea-
ders de partis politiques se
réclamant de l'opposition
radicale, Me Louis Gaston
Mayila a appelé à la ré-
conciliation nationale. Car
pour lui, depuis 2009, la
haine et l'intolérance ont
cristallisé les rapports dans
la société gabonaise.  

POUR clôturer l'année2017, dans le cadre de sesactivités politiques, le prési-dent de l'Union pour la nou-velle République (UPNR),parti de l'opposition ''radi-
cale'', Me Louis GastonMayila, a animé une confé-rence de presse, le 30 dé-cembre 2017, à la Chambrede commerce de Libreville.Mayila avait à ses côtésd'autres leaders des partisde son bord, notamment leprésident de l'Union du
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peuple gabonais loyaliste(UPG-Loyaliste), David Mba-dinga, avec qui il a lancé unappel à la réconciliation dupeuple gabonais. «Nous disons oui à la récon-
ciliation nationale», a dé-claré d'entrée le présidentde UPNR. Avant de voir enson initiative, ''une obliga-
tion pour tous, d'appeler à la
paix''. Abondant dans le même

sens, David Mbadinga a éta-bli le constat selon lequel,depuis 2009, "la haine et l'in-
tolérance ont cristallisé les
rapports dans la société ga-
bonaise". Cette situation, a-t-il soutenu, "s'est aggravée
avec la publication des résul-
tats issus de l'élection prési-
dentielle d'août 2016 ayant
entraîné des manifestations
violentes". Ainsi, pour ces leaders poli-

tiques, cette crise observéeaujourd'hui ''constitue une
menace grave et dangereuse
pour la paix dans notre pays
et pour notre vivre-ensem-
ble''. «Cette crise a désormais
dressé un mur de haine, d'in-
tolérance et du rejet de l'au-
tre entre les filles et les fils de
ce pays qui, malheureuse-
ment, s'allonge et s'épaissit
de jour en jour, fragilisant la

cohésion sociale», ont-ilssouligné, pour le regretter. Ils ont donc appelé à une ré-conciliation nationale pourprivilégier le Gabon d'abord,en ''rejetant et en reléguant
au second plan tout ce qui
peut continuer à diviser''. M.Mbadinga a poursuivi en cestermes: «se réconcilier ne si-
gnifie pas qu'on doit tout ou-
blier, qu'on doit ignorer les
morts du 31 août 2016, nos

martyrs qui ont versé leur
sang, qui ont payé de leur vie
en ayant cru à l'alternance.
La réconciliation nationale
n'est  synonyme ni de fai-
blesse, ni de lâcheté, ni
d'adhésion à un camp.»Aussi, a-t-il demandé auxuns et aux autres de toutfaire pour sauver la patriegabonaise, à l'instar de Nel-son Mandela qui, malgré lessouffrances endurées et leshumiliations subies, a su ré-concilier les Sud-Africainsen leur évitant le chaos. D'où son appel au chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba,qu'il exhorte à créer desconditions d'une véritableréconciliation entre les filleset les fils du Gabon. D'au-tant que, a conclu le prési-dent de l'UPG-Loyaliste,ladite réconciliation natio-nale doit être la force detous les Gabonais, pour lé-guer aux générations fu-tures, un pays de paix et dejustice. 

Le président de l'UPNR, Louis Gaston Mayila (micro), l'un
des principaux animateurs de la conférence de presse.
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l'union. Au terme de votre tournée
dans la province du Woleu-Ntem, que
peut-on en retenir ?

Jonathan Ndoutoume Ngome : D’abord,j’ai envie de corriger quelque chose, cen’est pas la tournée de Démocratie nou-velle (DN). Il s’agit d’une tournée de pré-sentation des membres du gouvernement,les membres des institutions originairesde la province du Woleu-Ntem nouvelle-ment nommés. Après le dialogue d’An-gondje. Donc, ce n’est pas la tournée deDN. Il y a eu trois cas de figure, notammentM. René Ndemezo’Obiang qui a été porté àla présidence du Conseil économique etsocial (CES), Patrick Eyogho Edzang, mi-nistre de l’Eau et de l’Energie et moi-même. Il s’est trouvé qu’après notrenomination intervenue le 21 août dernier,nous n’avions pas été saluer les nôtrescomme cela est de coutume. C’est vrai quece n’est pas une pratique légale mais, cetusage est devenu républicain. Et donc, leprésident Ndemezo’Obiang a souhaité quenous partions dans notre province d’ori-gine pour aller nous présenter aux nôtres.Il y a d’autres membres du gouvernementqui ont manqué à l’appel notamment, lesministre Francis Nkea et Estelle Ondo. Nonseulement ces deux personnalités avaientdes agendas très chargés mais également,ils avaient déjà été présentés puis qu’ilsappartenaient déjà à l’ancienne équipegouvernementale avant les accords d’An-gondje.Ce qu’on retient de cette tournée républi-caine, comme nous l’avons baptisée, parceque ce sont les personnalités de la Répu-blique qui se sont déplacées, ce qu’il y alieu de retenir, c’est qu’il y a eu mobilisa-tion. Nous avons commencé le 18 décem-bre par Mitzic. A la tribune officielle, il y aeu aux bas mots 3500 personnes. Auxdires des observateurs, une telle mobilisa-tion n’avait plus jamais été enregistréepour la  présentation d’un membre dugouvernement dans la ville de Mitzic. Jesuis donc satisfait, de la mobilisation et

heureux d’avoir été accueilli par les miensdans l’enthousiasme et l’allégressecontrairement à ce qui a été dit ici et là. Cequi prouve l’adhésion des populations à lanouvelle vision du président de la Répu-blique par rapport à l’initiation du dia-logue politique. Voir les populations sedéplacer en grand nombre, cela  a donc ap-porté un démenti manifeste à ceux qui di-saient que Ndemezo et sa bande comme ilsnous appellent, ne peuvent plus remettreles pieds dans le Woleu-Ntem, ils vont êtrechassés. Mais, la preuve leur a été admi-nistrée et à la face du monde des observa-teurs de la vie politique que, partir deMitzic jusqu’à Oyem et au paroxysmejusqu’à Bitam, une telle mobilisationn’avait plus jamais été enregistrée.
D'autres partis politiques ont sillonné
le Septentrion quelques jours avant
vous. Peut-on dire que cette province
est au cœur d'une bataille acharnée
pour son contrôle en vue des législa-
tives à venir ? Je peux affirmer que le Woleu-Ntemconstitue un enjeu politique de premierplan au niveau du Gabon à cause, non seu-lement, de sa démographie, mais aussi àcause d’une certaine unité culturelle. Nonpas parce que les gens pensent que leWoleu-Ntem n’est peuplé  que de fang cequi est faux. La province est peuplée detrois groupes ethniques, il y a les fang, leshaussa et les populations autochtones ( lesPygmées). Donc, cette unité culturelle,cette forte démographie, en plus d'une po-pulation électorale élevée, font que leWoleu-Ntem constitue une province pri-sée. A partir de là, nous comprenons pour-quoi elle est visitée  par les autres forcespolitiques du pays. Ce qui ne nous gênenullement. Il est toujours bienvenu quetous les Gabonais qui sont porteurs d’unprojet de société, d’un programme de gou-vernement viennent l’exposer aux popula-tions Woleu-Ntemoises. Et, si cela peutpermettre l’amélioration des conditionsde vie des citoyens du septentrion à partirdes choix qu’ils pourraient être amenés àfaire pendant les élections, tant mieuxpour ces populations-là. Mais, en mêmetemps, nous disons que nous ne sommespas porteurs d’un même message. Nous à

DN (...), nous avons été porteurs d’un mes-sage. D’abord, prouver aux populations duWoleu-Ntem que à l’issue du dialogue, lePremier ministre et le président de la Ré-publique ont bien voulu former un gou-vernement d’union. Et que dans cegouvernement d’union, il y a des fils duWoleu-Ntem. En même temps, noussommes allés expliquer aux populationsles acquis du dialogue. Alors que d’autresqui sont passés avant nous sont porteursd’un message de la résistance. (...) à quelniveau se situe cette résistance? c’est eux-mêmes qui le savent. Mais, ce qui est im-portant, c’est la vivacité de la démocratiedans la province du Woleu-Ntem. Et, unedémocratie ne doit pas être tiède, elle doitêtre animée. Nous souhaitons que cesforces politiques sillonnent aussi l’ensem-ble du Gabon. Le Septentrion n’est pas laseule province du pays. En même temps,je voudrais quand même dire que cetteprovince n’est pas un champ d’expéri-mentation politique où chacun qui crée sapetite chapelle pense que c’est là qu’il peutêtre le premier à aller s’essayer. C’est bienpour la vivacité de la démocratie mais enmême temps, il faut que cela se passe par-tout au Gabon. Le Woleu-Ntem est donc unenjeu politique, surtout que nous sommesà l’orée des élections législatives. On peutdonc comprendre que les provinces àfortes populations soient celles-là quiconstituent une certaine attractivité poli-

tique.
Il est certain que votre parti politique
prendra part aux élections législatives
à venir, pensez-vous être suffisamment
implanté pour briguer quelques siè-
ges ?Effectivement DN, c’est une certitude,prendra part aux élections législatives.Vous savez un parti politique ne mesureson implantation qu’à partir des résultatsobtenus au cours d’une élection. C’est auterme du scrutin qu’on mesure l’impor-tance, le poids d’un parti politique. Et DNva mesurer son poids à travers les pro-chaines échéances électorales. Mais, nousne sommes pas pressés d’aller aux élec-tions, je veux dire DN ne veut pas que lesélections soient organisées coûte quecoûte, à l’instant. Parce que, nous avonsété au dialogue, et de ces assises,  il y a euun état d’exception, j’entends par là ungouvernement d’ouverture. Ce gouverne-ment a pour mission, entre autres, l’appli-cation des actes issus du dialogue. C’estpourquoi nous pensons qu’il est mieux deprendre du temps pour organiser ces élec-tions après que le comité de suivi des acteset le gouvernement se sont entendus surun chronogramme électoral, sur la mise enplace des institutions qui ont été réamé-nagées après le dialogue. Nous pensonsqu’aucune institution ne peut faire commesi le dialogue n’avait pas eu lieu. Parce que,il serait hasardeux, sinon dangereux, derepartir à des élections qui, en mêmetemps, feraient encore révéler certainesfaiblesses. C’est pourquoi nous pensonsqu’il est mieux de prendre du temps.J’ai envie de vous dire que ce n’est pas l’im-plantation d’un parti qui fait gagner desélections. Emmanuel Macron a été auxélections sans parti politique. Mais, ce quiest important, c’est le message dont notreparti sera porteur, c’est l’offre politiqueque DN va présenter aux Gabonais pourqu’ils nous fassent confiance (...). Parceque, notre objectif, c’est d’avoir un groupeparlementaire à l’Assemblée nationale. Jesais que nous y parviendrons parce que letravail que nous abattons est sérieux, toutcomme l’offre politique que nous présen-tons.

'' Notre objectif est d'avoir un groupe parlementaire à l'Assemblée nationale''

Après la tournée des leaders de Démocratie nouvelle dans le Woleu-Ntem
Trois questions à Jonathan Ndoutoume Ngome

Propos recueillis par, Martina ADA
METOULE
Libreville/Gabon

Jonathan Ndoutoume Ngome, porte-
parole de DN.
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Le presse nationale et internationale était au ren-
dez-vous.
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